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FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

Rapport de mise à jour semestriel 

(Janvier au juin 2012)
	Numéro et titre du projet
	00072590 PBF/GIN/H-1 : Appui à la Promotion d’un Dialogue Inclusif Durable et en Guinée

	Agence bénéficière  
	PNUD, BIT

	Partenaires d’exécution (Agence Gouvernementale, Agences ONU, Organisations de la Société Civile)
	Primature

CNT

Conseil Economique et Social

MATD

Ministère de la Justice, 

Ministère de la Communication

Ministère de la jeunesse et l’emploi

CNT

BIT

WANEP

ACORD

CNOSCG

SFCG

NDI

IFES

Consortium International Alert / AGORA-COPAGUI

	Lieu:
	 TERRITOIRE NATIONAL

	Objectifs du projet
	Ce projet a pour objectif général de consolider la paix et le rétablissement des institutions démocratiques en Guinée à travers une transition apaisée.

· Appuyer : la mise en place des principaux organes de la transition; 
· l’organisation et la participation massive de la population aux discussions sur l’avenir de la Guinée, grâce à la dynamisation et la création de nombreux cadres de concertation ; 
· la poursuite et le renforcement du dialogue politique et social inclusif et durable ainsi que la consolidation de l’unité et de la réconciliation nationale, telles que déjà initiées ou recommandées par le ProCONSOGUI

	Effets escomptés
	L’environnement sociopolitique est inclusif et participe à favoriser l’enracinement du respect de l’État de Droit grâce aux mécanismes de prévention et de résolution des conflits appropriés au niveau local et national



	Fonds engagés du budget total alloué
 
	$  1 686 461
	% de fonds engagés / budget total alloué:
	100%

	Fonds dépensés
 du budget total alloué:
	1595 963
	% de fonds dépensés / budget total alloué:
	 94, 6%

	Date d’approbation :

Date de démarrage : 

Date de clôture prévue: 
	Octobre 2009
	Retard éventuel (mois):
	07 mois

	Résultats atteints (30 juin 2012):

(1) Effets escomptés du Plan Prioritaire
       (avec référence au cadre des   

       résultat stratégique du FCP)
L’environnement sociopolitique est inclusif et participe à favoriser l’enracinement du respect de l’État de Droit grâce aux mécanismes de prévention et de résolution des conflits appropriés au niveau local et national
a) Indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles
	Note : 

- Expliquez brièvement pour chaque indicateur dans quelle mesure le projet contribue aux effets escomptés attendus du Plan Prioritaire? (si inexistant, faites référence au cadre des résultats stratégiques du FCP)
- Qu’est ce qui a été réalisé mi-parcours par rapport aux cibles initiales de l’année 2012?
- Est-ce que les résultats atteints changent les causes de conflits? 

- Qu’est ce que sont les contraintes, ou des risques imprévus, qui nécessitent des actions immédiats ?  


	Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques

	(2) Résultats immédiats

      ( = produits projet)

(avec référence aux indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles) 

 Produit 1 : Des cadres Permanents de concertation sont développés :
	Note : 

- Expliquez brièvement pour chaque indicateur des différents résultats immédiats qu’est ce qui a été réalisé mi-parcours par rapport aux cibles initiales de l’année 2012?

- Est-ce que l’état d’avancement est satisfaisant pour atteindre les effets escomptes du Plan Prioritaire? 

- Qu’est ce que sont les contraintes actuelles qui nécessite des actions correctives pour améliorer la performance du projet?

Résultat immédiat 1.1 : un consultant international en prévention des conflits est recruté et mis à la disposition du CNOSCG

Résultat immédiat 1.2 : 10 cahiers thématiques sur les expériences traditionnelles de prévention et gestion des conflits au niveau local sont élaborés et partagés
Indicateur: une expertise internationale en prévention des conflits est mise à disposition
	 

Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques rencontrés 
:  



	Produit 2 : Un programme national de Réconciliation est élaboré : 
	Résultat immédiat 2.1: 
Indicateur:
	Activités entièrement réalisées

	Produit 3 : La culture du dialogue, de la négociation et  de la médiation est promue : 


	Activités : projet d’appui au Renforcement du dialogue tripartite Gouvernement/Syndicat/Patronat

Résultat immédiat 3.1: 400 acteurs nationaux dont 35 conseillers du CNT sont outillés sur les techniques de négociation, de conciliation et de promotion d’un dialogue inclusif et durable en Guinée avec l’appui technique du Conseiller Technique spécial du BIT. 
Résultat immédiat 3.2: Un pacte de convergence et de stabilité sociale en Guinée élaboré et en voie de validation
	Contrainte N°1: 

Retard dans la relance du projet d’appui au dialogue social en collaboration avec le CNT et Ministère du Travail et de la fonction Publique avec l’appui technique du BIT.

Solution Proposée :  
Mise à disposition provisoire d’un Conseiller Technique Spécial du BIT, pour activer l’exécution accélérée de ce volet d’actions spécifiques.

Un atelier national de promotion du pacte de convergence et de stabilité sociale est en cours de réalisation  pour clôturer la première phase du projet

	
	Résultat immédiat 3.3: 300 acteurs nationaux sont sensibilisés sur le dialogue social tripartite, et la création d’un cadre de concertation nationale pour la gestion des conflits  sociaux.
	

	
	Résultat immédiat 3.3: un organe national de dialogue social est mis en place lors d’un forum national en faveur de 300 acteurs nationaux du cadre tripartite (patronat, syndicats, ministère du Travail et de la Fonction publique) 
La charte et le règlement intérieur du Conseil national du dialogue social sont élaborés et validés
	

	(3) Conclusions sur les leçons a tirées par rapport aux contributions du projet aux objectifs du Plan Prioritaire, et la réduction des risques des conflits. Qu’est ce qui marche bien, ou moins bien ? 

L’organisation de l’atelier de promotion du pacte de convergence et de stabilité sociale viendra clôturer le projet d’appui à la promotion d’un dialogue inclusif et durable en Guinée, PBF1


� Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences 


2 Paiement (services, travaux) sur les engagements. 
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